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Politique de securite

Approche geopolitique de la question...

La Suisse vers une neutralite en trompe-l'ceil?
D'oü vient la neutralite suisse et oü va-t-elle? La Suisse est un pays qui a traverse les siecles sans

interesser veritablement ses voisins, en partie parce que sa geographie et sa neutralite en faisaient une

zone protegee difficile ä conquerir et assez mal connue. Dans le meme temps, la Suisse reussissait ä

bätir une economie de tout premier plan, tout en garantissant sa securite par son Statut d'Etat neutre'.

Cdt Dupuy

Mais le contexte geopolitique
de l'Europe a change: la

neutralite suisse n'est plus
desormais, ni utile pour les
puissances europeennes voisines, ni
süffisante pour assurer la securite

du pays. Quoique selon un
rythme variable, l'Europe des
Etats se construit dans tous les
domaines: economique, social,
politique et de la defense. Or,
la Suisse est le plus souvent, de
sa propre volonte, en dehors de
cette dynamique. Force est de
constater toutefois qu'elle en
souffre depuis la fin de la guerre

froide. Une approche geopolitique

de la question debouche
sur le constat que la Suisse a la
possibilite juridique d'operer
des rapprochements avec
l'Union europeenne et l'Organisation

des Nations unies, que sa
securite, comme son economie,
en beneficieraient. Sa neutralite
y perdrait neanmoins une partie
de ses fondements. Pour
preserver son identite et sa speeifi-
cite, au sein du concert des
nations, la Suisse pourrait-elle
garder son Statut international,
en evoluant vers une neutralite
de facade

Initialement facteur double,
de cohesion nationale et de
securite d'une part, d'equilibre
entre les grandes puissances
europeennes d'autre part, la
neutralite suisse a evolue dans
la seconde moitie du XXC siecle

vers une attitude d'exception.

L'absence de conflits
majeurs en Europe ayant partiellement

vide celle-ci de son contenu

securitaire, eile a surtout,
permis ä la Suisse de justifier
des positions diplomatiques ca-
racterisees par la non-partieipa-
tion aux organisations politiques

internationales. Assumant
sa qualite de neutralite armee,
eile n'a neanmoins jamais
diminue son effort de defense.

Parallelement. la geographie
de la Suisse est autant marquee
par les montagnes qui en
constituent les frontieres naturelles,

que par les axes de communication

qui la traversent. Situee
en plein coeur d'une zone den-
sement peuplee de l'Europe,
eile connatt un nombre croissant

de flux de biens et de

personnes. Son economie se
caracterise par une dependance
envers ses voisins pour ses ap-
provisionnements en matieres

energetiques, et par l'heritage
d'un siecle oü, seul pays europeen

epargne par les guerres,
eile s'est considerablement en-
richie. Sur le plan securitaire,
la Suisse se trouve au cceur
d'une mosäique d'alliances
(Union europeenne, Union de

l'Europe occidentale, OTAN,
OSCE, etc.) qu'elle ne peut
ignorer et encore moins eviter,
si eile veut garantir la securite
de ses concitoyens et de ses

echanges, en particulier face
aux menaces nouvelles.

La Situation est devenue pa-
radoxale: la Suisse s'est com-
portee jusqu'ä present comme
si le maintien de sa neutralite
l'empechait de rejoindre une
alliance multinationale, alors
meme qu'elle publie de

longues etudes qui prouvent que
rien ne s'oppose juridiquement
ä l'adhesion d'un pays neutre
ä l'ONU ou ä l'Union
europeenne. Vis-ä-vis de l'ONU, le
Conseil federal constate que la
Suisse assume, dejä aujourd'hui,

les obligations les plus
importantes incombant ä ses
membres (financement et
application des sanctions
economiques), tout en renonc^nt aux
droits qui lui reviendraient sipremieres, produits agricoles et

L'auteur. qui appartenait ä la 7" promotion du College interarmees de defense, a redige ce travail. pour lequel il a

re(u le deuxieme prix de geopolitique. Les cahiers de MARS (4' trimestre 2000) en ont publie une flehe de synthese

que nous reprenons. Rappelons qu en France, le grade de commandant correspond. en Suisse. d celui de major.
(Red.)
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Politique de securite i
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Soldats frangais quelque part au Kosovo. Une participation ä une
Operation de maintien de la paix n 'est pas contraire ä la neutralite...

eile en faisait partie (droit de
vote et d'eligibilite ä l'Assemblee

generale de l'ONU).
Le Gouvernement suisse

constate, par ailleurs, que la
souverainete etatique de la
Suisse resterait intacte en cas
d'adhesion, car l'ONU n'est
pas une Organisation supranationale.

Par ailleurs, depuis le
traite de Maastricht, et avant la
mise en ceuvre du pilier europeen

de la defense, rien ne
s'oppose ä ce que la Suisse re-
joigne l'Union europeenne, et

prenne ainsi la suite de
l'Autriche, de la Suede et de la
Finlande. La resistance aux adhesions

n'est pas Fexpression du
droit international, mais celle
d'une population jusqu'ä
present fermement attachee ä sa
neutralite, laquelle y voit le
ciment de la nation, le gardien de
la paix et le terreau de la
prosperite. C'est ce qui ressort des
etudes menees en Suisse, ä Fissue

des rejets par referendum
des adhesions ä l'ONU (1986)
et ä l'Union europeenne (1992),
oü le souci de preserver la
neutralite est plus present que la

peur de renoncer ä une part de
souverainete.

20

Le paradoxe ainsi observe
doit-il nous inciter ä actualiser
le droit qui regit la neutralite?
En fait, il ne parait pas opportun

de modifier ce droit, alors
que c'est precisement son in-
adequation au contexte geopolitique

actuel qui permet ä un
pays neutre d'envisager de

rejoindre une alliance, sans
renoncer ä sa neutralite. En outre,

le droit existant reste utile,
puisqu'il a le merite de codifier
une forme de neutralite capable
de garantir la paix dans un
contexte de crise ou de guerre
strictement limite quant ä l'etendue
geographique, la portee des
armes utilisees et le nombre de
belligerants, ä l'image des conflits

regionaux du siecle
dernier. Par Opposition, la neutralite,

teile qu'elle est pratiquee
aujourd'hui en Europe, ne constitue

plus de facon evidente le
socle securitaire adapte aux
menaces nouvelles... et il semble
alors bien inutile de mieux la
codifier.

Comment attenuer alors la
resistance de l'opinion suisse
face ä des rapprochements
devenus quasiment inevitables?

Notons que la distinction entre

rapprochement et integration
prend ici toute son importance
Une Solution pourrait etre que

la Suisse occupe une place ä

part dans les organisations dont

eile deviendrait membre, ä

l'image de la position de la France

dans l'OTAN. Au lieu d'une

non-integration dans une structure

militaire, il s'agirait ici de

prevoir le recours systemati-

quement possible ä Fabstention
dans tous les problemes securi-

taires; en d'autres termes, il

s'agirait de prevoir en permanence

le droit des Suisses ä etre

neutres dans certaines circonstances.

Rappelons que certaines
alliances prevoient dejä, pour tout

ou partie de leurs membres, ces

recours ä Fabstention, sans faire

pour autant reference ä une

quelconque neutralite. Cette
position singuliere aurait le merite

de ne pas constituer, vis-ä-

vis des autres membres de
l'organisation, de rupture avec le

passe, et vis-ä-vis des Suisses,

de maintenir l'illusion d'une
neutralite inchangee. On peut,

meme s'attendre ä ce que cette

singularite remplace peu ä peu.

en tant que ciment identitaire.
la notion de neutralite dans le

coeur des Suisses. Cette Solution

necessitera des efforts de

la part de tous, puisqu'une
position singuliere aura toujours
le don d'irriter les uns, et de

priver les autres de certains

avantages. Mais cette neutralite

en trompe-Foeil est sans doute

le moindre prix ä payer pour
mettre fin ä Fenclavement de

la Suisse au coeur de l'Europe.

D.
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